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n° 119 876 du 28 février 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2014.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. SEVRIN loco Me C.

PRUDHON, avocats, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’ethnie peule et de confession

protestante. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

En novembre 2010, vous vous êtes converti au christianisme. Vous avez fondé une association avec

[W. A.], le pasteur catholique qui était votre colocataire. Cette association, « Veve vision claire vers

Christ », avait pour buts de sensibiliser les gens, les amener vers la foi chrétienne et faire la prière à

ceux qui sont malades.
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Le 6 février 2011, deux marabouts ont fomenté contre vous une attaque, au cours de laquelle un enfant

est mort, asphyxié par les gaz qui étaient utilisés. Le 7 février, vous avez été arrêté et conduit à la Police

Judiciaire. Le lendemain, vous êtes allé au palais de justice, puis vous avez été incarcéré durant dix

mois. Le 4 mai 2011, a eu lieu votre audience, au terme de laquelle vous avez été condamné à 10 ans

de prison et un million de francs CFA d’amende : il vous était reproché d’avoir fondé une association

pour détourner les esprits des jeunes, et d’être l’auteur du crime de l’enfant.

Le 9 décembre 2011, vous vous êtes évadé grâce à la complicité d’un garde soudoyé par [K.], un ami

rencontré lors de votre détention et ayant organisé votre voyage.

Le 9 décembre 2011, vous vous êtes embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique. Le 12

décembre 2011, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, l’analyse de vos déclarations n’a pas permis de convaincre le CGRA au sujet de votre

conversion à l’église protestante. En premier lieu, interrogé sur les raisons de votre conversion, vous

déclarez : « parce que j’ai trouvé dans cette religion, d’abord la santé, et j’ai remarqué dans cette

religion, il y a la paix, qui est tout à fait contraire à celle que je pratiquais. Voilà. » (p. 8). Relancé sur le

même sujet, vous répétez : « la raison dominante, d’abord, parce que j’étais guéri, et de deux, il y a la

paix. Je n’ai jamais vu là où les chrétiens s’entretuent, je n’ai jamais vu. » (idem). Alors que vous êtes

interrogé sur l’origine de votre conversion, les causes que vous évoquez manquent irréparablement de

vraisemblance, et partant le CGRA ne croit pas en votre conversion. D’autre part, étant donné que vous

situez votre conversion en novembre 2010 (p. 8), le CGRA ne s’explique pas les nombreuses lacunes

qui affectent votre connaissance du christianisme. Ainsi, lorsque vous vous êtes rendu au « Phare »,

pour assister au culte protestant en Belgique, vous avez assisté à une cérémonie, dont vous ignorez le

nom (p. 9). Relancé sur le même sujet, vous déclarez : « la baptisation, le baptême, il faut célébrer »

(idem). En outre, parmi les fêtes chrétiennes, vous ne connaissez que la Pentecôte, Noël, et « le 1er

[…] le 1er an, dédié à Saint-Sylvestre » ; vous ignorez à quelle date a eu lieu la dernière fête de

Pentecôte, et vous ignorez la signification de cette fête (p. 10). De plus, vous déclarez que Jésus est né

à Jérusalem, et ce que vous rapportez de son existence est inconsistant (pp. 10-11). Enfin, vous ignorez

quelles sont les différentes parties qui constituent le Nouvel Evangile, et qui en sont les auteurs (p. 11).

En définitive, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, votre connaissance du christianisme

se limite à des considérations générales, des méconnaissances et des informations erronées qui

remettent en cause la réalité de votre conversion, et partant les problèmes rencontrés au pays.

Ensuite, en ce qui concerne l’association dont vous êtes le cofondateur, vos déclarations relatives à ses

buts et ses activités sont pour le moins vagues et imprécises. Ainsi, invité à énumérer les buts de «

Veve vision claire vers Christ », vous affirmez : « le vrai but est amener les gens, les sensibiliser, les

orienter vers la foi, dans le Christ. Comprendre c’est quoi la religion, pourquoi je suis religieux. C’est qui

Dieu, c’est quoi la foi ? et aussi, faire la prière, à ceux qui sont malades. » (p. 5). Puis, alors qu’il vous

est demandé de décrire les activités de cette association, vos propos demeurent inconsistants : «

l’activité principale, primordiale, c’était toujours aider les gens à comprendre, c’est quoi la religion, c’est

quoi être religieux, avoir un rapport avec Dieu. Qui est Christ, qui est Jésus ? et éviter certaines

pratiques, des comportements communs. C’était ça mon objectif. […] C’est en sensibilisant les gens, en

les prêchant, en les amenant sur la voie droite, si je peux le dire. » (idem). Relevons aussi que vous ne

connaissez pas l'identité complète des deux seules personnes ayant participé au financement de votre

association (pp. 13-14). Ces diverses lacunes et invraisemblances ne permettent pas de tenir pour

établie une association religieuse, telle qu’elle aurait suscité le courroux des marabouts locaux comme

vous le prétendez.

En outre, les circonstances dans lesquelles vous prétendez avoir été attaqué le 6 février 2011 sont à ce

point imprécises et lacunaires, qu’elles ne permettent pas de tenir cet évènement comme établi. Ainsi,

vous dites avoir été attaqué dans la parcelle que vous déteniez, par « des gens en complicité avec les

charlatans » (p. 20). De la sorte, vous désignez les deux cheiks qui seront également vos accusateurs,
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mais qui n’étaient pas présents au moment de cette attaque (idem). Il est dès lors surprenant que vous

puissiez ainsi leur attribuer l’instigation de cette hostilité meurtrière. Vous ignorez également le nombre

de vos assaillants dans ces circonstances (idem). Les raisons pour lesquelles les deux cheiks ont

fomenté cette attaque apparaissent également peu vraisemblables, dès lors que vous avez fondé votre

association religieuse en novembre 2010, et que vos prêches n’auraient abouti à cette réaction qu’en

février 2011. Enfin, le CGRA ne saurait considérer comme crédible votre attitude, lorsque vous «

évacuez » Wilson « à la frontière » et ne vous mettez pas vous-même à l’abri (p. 13) : cette attitude est

incohérente (cf. aussi p. 21 : « je lui ai dit de rentrer chez lui, au Burkina […] je ne savais pas, au retour,

le sort qui me serait réservé »). De même, en ce qui concerne les deux personnes qui ont participé au

financement de votre association, il est invraisemblable qu’elles aient pu fuir, contrairement à vous. De

plus, vous ignorez à quelle date précise elles ont fui (pp. 13-14).

Par ailleurs, diverses imprécisions et lacunes nuisent à la crédibilité de la procédure judiciaire, telle que

vous la décrivez. Premièrement, les raisons pour lesquelles vous avez été arrêté le 7 février 2011

apparaissent peu claires et peu cohérentes : « j’ai dit, deux raisons, j’étais à la base d’une association

qu’ils appelaient eux secte, et la 2ème, l’enfant, cet enfant tué par le gaz, et aussi des armes blanches,

que je peux expliquer. Ils disent que je suis l’auteur. Arrêté pour d’autres raisons encore ? c’est pour ces

deux seules raisons. » (p. 13). Relevons ici que selon le rapport 2012 du US Departement of State : « la

constitution [du Niger], ainsi que d’autres lois et politiques protègent la liberté religieuse et, en pratique,

le gouvernement a respecté la liberté religieuse de manière générale. […] Le Gouvernement a pris des

mesures pour protéger les minorités religieuses […]. On n’a pas rapporté d’abus de la liberté religieuse

» (2012 International Religious Freedom Report – Niger, document joint au dossier administratif,

traduction personnelle). Deuxièmement, vous dites avoir été amené au Palais de Justice le 8 février

2011, mais vous ignorez le nom du procureur qui vous a entendu (p. 14). Parmi les personnes

présentes comme plaignants, vous citez seulement « les parents de l’enfant », dont vous ne connaissez

pas les noms complets ; parmi « la foule nombreuse » des autres plaignants, vous ne pouvez citer que

les deux marabouts qui étaient à leur tête (p. 15). Ensuite, lors de votre audience le 4 mai 2011, vous

dites que votre avocat se prénommait [A.] et vous êtes incapable de donner son nom de famille (p. 16).

Par ailleurs, divers éléments nuisent à la crédibilité de votre détention de dix mois, à la prison de

Niamey. Ainsi, vous affirmez que vous étiez six dans la chambre où vous viviez. Mais vous ne

connaissez pas les noms de vos codétenus et vous ne connaissez le surnom que d’un seul d’entre eux

(p. 17). Les propos par lesquels vous tentez d’expliquer cette lacune n’emportent pas la conviction : «

[T.], « taw » le guerrier. En fait, je n’ai pas créé de relation avec ces prisonniers, parce qu’on ne connait

pas les mêmes idées. Ce sont des criminels, tandis que moi on me juge pour rien. » (idem). Puis, invité

à décrire les lieux où vous avez été incarcéré, vous tenez des propos vagues et peu circonstanciés, qui

ne rendent pas le sentiment de vécu attendu pour une détention de plus de dix mois (pp. 17-18). Enfin,

votre évasion, telle que vous la rapportez, ne saurait être considérée comme crédible. Vous ne

connaissez pas le nom du garde qui vous a libéré. Questionné sur la manière grâce à laquelle [K.] a

organisé votre évasion, vous répondez : « il me dit ‘voilà ce que tu dois faire’, c’est tout. ‘Tu dois être

discret’. » (p. 19) ; vous ne connaissez pas le nom complet de [K.], rencontré à une date inconnue

quand vous étiez dans la prison (p. 20). De même, vous ne connaissez pas le nom complet de monsieur

Idriss, qui vous a présenté [K.], et les raisons pour lesquelles ce dernier a organisé votre évasion et

vous a aidé à quitter le pays, manquent de force de conviction (idem).

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une convocation du commissariat de police du village

de la francophonie. Ce document ne mentionne pas de motif, de telle manière qu’il est impossible de

juger des raisons pour lesquelles les autorités vous convoquent et, dès lors, de leur caractère légitime

ou non. Relevons aussi que ce document est daté du 7 février 2011, et que vous êtes invité à vous

présenter au commissariat le 7 février 2011 ; la partie « reçu » de ce document n’est pas complétée,

mais l’année 2012 y est visiblement corrigée à la main en 2011 et ces diverses constatations nuisent

considérablement à la force probatoire de cette convocation.

Votre extrait d’acte de naissance, ou ceux de membres de votre famille, ainsi que votre certificat de

nationalité et votre permis de conduire, constituent un début de preuve de votre composition de famille,

de votre identité et votre nationalité -ainsi que de celles des membres de votre famille- qui n’ont pas été

remises en cause par la présente décision.

De même, les documents scolaires ou professionnels que vous déposez, attestent de votre scolarité et

de vos activités professionnelles d’éleveur ou de commerçant, qui n’ont pas été remises en cause par la
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présente décision. L’ensemble de ces documents n’est donc pas de nature à inverser le sens de la

présente décision.

Force est de conclure que dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations

et partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure

non plus à un risque réel de subir des atteintes graves telles que décrites dans la définition de la

protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980), le problème de

crédibilité susmentionné empêchant, en ce qui vous concerne, de tenir ce risque réel pour établi.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

Or, la situation actuelle au Niger ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4.

Depuis le coup d’état militaire du 18 février 2010, le Niger est retourné à la vie démocratique à travers

les élections organisées début 2011, considérées comme libres et transparentes, et qui, le 12 mars

2011, ont amené au pouvoir l’opposant historique Mahamadou Issoufou ainsi que son parti, le PNDS-

Tarayya et ses alliés.

Les accords de paix conclus par le passé avec les mouvements touareg ont été respectés et la paix

règne actuellement au Niger malgré le retour de Nigériens ou de Touareg en provenance de Libye. Un

nouveau premier ministre, d’origine touareg, Rafini Brigi, a été nommé le 7 avril 2011 et le nouveau

régime a pris des mesures en faveur des Touareg afin de mieux les intégrer dans la société nigérienne.

Un programme de développement dans le Nord pour la réinsertion sociale des ex-rebelles touareg a été

adopté même si des retards ont été pris. De nombreuses figures de l’ancienne rébellion ont obtenu des

postes importants au sein de l’administration nigérienne.

La démocratie s’est donc consolidée au Niger.

Les événements libyens n’ont pas eu d’effets déstabilisants sur la société qui s’est occupée de la

réintégration des ressortissants nigériens et du désarmement des personnes venant de Libye.

Depuis le début de l’année 2012, l’émergence de la rébellion touareg –qui a créé brièvement l’Etat de

l’Azawad – et de la rébellion islamiste au Mali a inquiété les autorités nigériennes. Mais tant le

gouvernement que les Touareg nigériens ont condamné cette rébellion. La présence d’Aqmi,

mouvement islamiste terroriste, d’Ansar Eddine (mouvement à base touareg mais islamiste) et du Mujao

(Mouvement pour l’unicité et le Jihad en Afrique de l’Ouest) au Mali inquiète également les autorités

mais n’a eu que peu d’impact sur la population nigérienne. Les événements de 2012 au Mali ont amené

la communauté internationale à créer une force africaine, la MISMA, afin de restaurer l’unicité du

territoire malien. Face à la menace islamiste en janvier 2013, les forces françaises sont intervenues

(opération Serval en cours) pour stopper leur progression et ont permis la reprise des grandes villes du

Nord. Les forces nigériennes sont aussi présentes dans ce cadre dans le Nord du Mali.

A ce jour, ces événements n’ont eu aucune influence négative sur la situation politique et la démocratie

au Niger qui reste un ilot de stabilité au Sahel même si certaines craintes demeurent. A cet effet, des

dispositions sécuritaires ont été prises.

La question la plus inquiétante qui demeure est celle de l’insécurité alimentaire aggravée par l’afflux de

réfugiés maliens.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement au Niger de

contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les

informations jointes au dossier).
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Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de la violation « de l’article 1 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de motivation des

décisions prises en vertu de cette loi, de l’erreur d’appréciation et du principe général de bonne

administration » (requête p.3)

3.2. En termes de dispositif, elle prie le Conseil à titre principal de réformer la décision entreprise et de

lui accorder le statut de réfugié ou à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre

infiniment subsidiaire, elle prie le Conseil d’annuler la décision entreprise et de renvoyer la cause devant

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de

la même loi, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition, si ce n’est

des considérations générales sur la situation politique et sécuritaire au Niger au regard de l’article 48/4

§2 c) de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante n’expose pas davantage la nature des

atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits

que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au

regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

4.2. La partie requérante fonde sa demande de protection internationale sur une crainte de persécution

liée à la création d’une association religieuse qualifiée de secte et à sa condamnation à une peine

d’emprisonnement de dix ans pour homicide. Elle soutient que cette condamnation résulte d’un complot

contre elle et d’une attaque dont elle était la cible et au cours de laquelle un enfant serait décédé.

4.3. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie

requérante en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle estime tout d’abord que les déclarations

de la partie requérante ne permettent d’établir ni sa conversion à la religion protestante, ni la réalité de

la création de l’association religieuse à la base des problèmes qu’elle allègue. La partie défenderesse

relève en outre le caractère invraisemblable de l’attaque dont la partie requérante dit avoir été victime,

l’invraisemblance de son attitude lors de cet évènement ainsi que diverses imprécisions et lacunes au

sujet de la procédure judiciaire qui aurait été lancée contre elle et qui achèvent d’entamer la crédibilité

de son récit. Finalement, la partie défenderesse constate que l’analyse des documents déposés par la

partie requérante ne peut inverser le sens de la décision attaquée et que la situation sécuritaire actuelle

du Niger ne correspond pas aux prescrits de l’article 48/4 c) de la loi du 15 décembre 1980.
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4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.5. En l’espèce, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise relatifs à l’invraisemblance et

aux méconnaissances du requérant au sujet des éléments centraux de son récit.

Le Conseil constate tout d’abord que le requérant ne dépose aucun document attestant de l’existence

de l’association qu’il a créé et qui serait à tort qualifiée de secte, de même qu’il ne dépose aucune

document relatif aux poursuites qui auraient été intentées contre lui, tel qu’un procès-verbal d’audition,

une copie du mandat de perquisition qui aurait été délivrée par le juge d’instruction chargé de son affaire

ou encore du jugement qui l’aurait condamné à dix ans d’emprisonnement en sus d’une lourde amende.

Dès lors que le requérant a déposé une multitude de documents établissant son parcours scolaire,

professionnel, sa composition familiale, le Conseil estime peu vraisemblable que le requérant reste en

défaut d’attester de l’existence de l’association religieuse à la base des problèmes qu’il allègue ou de la

procédure judiciaire lancée à son encontre.

Le Conseil se rallie en outre au motif de la décision entreprise relatif à l’invraisemblance de la

conversion religieuse du requérant au protestantisme au vu non pas de l’invraisemblance des motifs de

sa conversion – le Conseil constatant que le requérant a suffisamment développé les raisons pour

lesquelles il aurait décidé de se convertir – mais au vu de l’inconsistance de ses propos au sujet du

christianisme. Il constate en effet que les déclarations du requérant sont sur ce point lacunaires, qu’elles

comportent de nombreuses méconnaissances et ne permettent aucunement de considérer que le

requérant s’est converti à la religion protestante.

Le Conseil constate que des considérations similaires s’imposent concernant l’association religieuse qui

serait pourtant à l’origine des problèmes rencontrés par le requérant et que l’existence de celle-ci ne

peut être établie au vu des déclarations du requérant.

Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils portent sur

des éléments qui constituent la pierre angulaire du récit de la demande d’asile du requérant, à savoir la

réalité de sa conversion au protestantisme, de la création de l’association religieuse à la base des

problèmes qu’il allègue et des poursuites judiciaires qui auraient injustement intentées contre lui de ce

fait et des faits l’ayant amené à quitter son pays. Ils suffisent à conclure que les déclarations du

requérant ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier au motif de la décision querellée portant qu’au

regard des faiblesses dénoncées, la partie requérante ne remplit pas les conditions de reconnaissance

du statut de réfugié et le faire sien, précisant, par ailleurs, considérer comme surabondantes à ce stade

de l’examen de la demande, les autres considérations dont il est fait état dans la décision querellée.

4.6.1. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la

motivation de l’acte attaqué, se bornant à prendre le contre-pied de la décision entreprise en fournissant

des explications justifiant, selon elle, les nombreuses lacunes relevées ci-avant.

Elle reproche notamment à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’ensemble de ses

déclarations au sujet du christianisme et des nombreux éléments de réponse qu’elle a fournit et de

s’être au contraire concentrée sur les quelques erreurs commises ou lacunes de sa connaissance de

cette religion.

Le Conseil ne saurait se satisfaire de ces explications et constate que si la partie défenderesse a

conclut à l’invraisemblance de la conversion religieuse du requérant c’est en tenant dûment compte de

l’ensemble de ses déclarations en ce compris des éléments de réponse corrects fournis par ce dernier.

Il appert toutefois qu’elle ait estimé que les lacunes et méconnaissances du requérant étaient à ce point

importantes, que la conversion alléguée ne pouvait être considérée comme établie. Le Conseil se rallie

entièrement à cette appréciation et considère qu’il n’est pas crédible que le requérant ignore le lieu de

naissance de Jésus-Christ, ne connaisse que trois fêtes religieuses, ignore la fête de la Pentecôte, les

différentes parties de l’Evangile alors qu’il précise s’être converti à la religion chrétienne et être à

l’origine de la création d’une association religieuse (dossier administratif, pièce n°5, rapport d’audition

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 6 juin 2013, pp. 9-11) et rejoint donc

les constatations de la partie défenderesse selon lesquelles les méconnaissances et lacunes du
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requérant dépassent largement les quelques éléments de réponse corrects que celui-ci a pu fournir au

sujet de la religion chrétienne.

4.6.2. S’agissant de l’association religieuse qualifiée injustement de sectaire et qui serait à la base des

problèmes allégués, la partie requérante précise en termes de requête avoir relaté de manière détaillée

les raisons pour lesquelles cette association s’était créée et sa manière de fonctionner. Elle estime en

outre qu’elle a explicité à suffisance le rôle qui était le sien au sein de l’association.

Le Conseil ne peut pour sa part se satisfaire de telles explications lesquelles se limitent à contester les

motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux

stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Il constate que les éléments avancés par le requérant en termes de requête ne répondent pas aux

critiques posées par la partie défenderesse dans la décision entreprise relatives notamment au

caractère extrêmement général des déclarations du requérant au sujet des buts de cette association et

du rôle qu’il y jouait ou à son ignorance de l’identité complète des personnes ayant financé cette

association.

4.7. Le Conseil estime qu’il résulte de ce qui précède que tant la conversion du requérant que la

création de l’association qui serait à la base des problèmes allégués ne sont pas établis. Ces constats

en sus de l’absence totale de documents déposés par le requérant attestant des poursuites judiciaires

intentées contre lui suffisent à conclure que les faits allégués par ce dernier ne peuvent être jugés

crédibles.

4.8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’arguments convaincants qui

permettent de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas valablement motivé sa

décision. Le Conseil observe au contraire que le Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée et que ces motifs sont pertinents et adéquats et se

vérifient à la lecture du dossier administratif.

Or la requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la

crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible

d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

Partant, le moyen est non fondé en ce qu’il porte sur la violation des dispositions légales qui

circonscrivent l’obligation de motivation du Commissaire général.

4.9. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant – notamment ceux touchant à la question de la protection des autorités –, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de fondement de la

crainte ou du risque allégués par la partie requérante.

4.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués,

ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.11. L’analyse des documents déposés par le requérant à l’appui de son recours ne permet pas

d’inverser le constat qui précède eu égard au manque de crédibilité général de son récit. En effet, le

Conseil se rallie entièrement à l’analyse qui en a été opérée par la partie défenderesse et constate que

l’ensemble des documents attestant de l’identité, la nationalité du requérant ou des membres de sa

famille ou encore des études et du parcours professionnel réalisés par le requérant ont trait à des

éléments non contestés et ne sont pas de nature à inverser le sens du présent arrêt.

S’agissant en outre de la convocation émanant du Commissariat datée du 7 février 2011, le Conseil

estime à l’instar de la partie défenderesse qu’en ce que cette dernière est émise en date du 7 février en

vue de se présenter à la même date, que la partie « reçu » n’est pas complétée mais que l’année 2012
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semble avoir été corrigée à la main pour 2011, sa force probante est extrêmement limitée. De plus, le

Conseil constate que ce document ne mentionne aucun motif, de telle sorte qu’il est impossible de la

rattacher au récit du requérant. Le Conseil estime qu’au vu de ce qui précède, ce document ne peut

rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.

4.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.13. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de

Genève.

4.14. Partant du constat précédent, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas

de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

4.15. La partie défenderesse estime que la situation sécuritaire actuelle du Niger ne correspond pas à

une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, elle appuie ce constat par la production

d’informations objectives relatives à la situation sécuritaire dans ce pays datant du mois de mars 2013.

Le Conseil constate que si la partie requérante développe quelques arguments relatifs à l’instabilité

régnant dans la région et fait notamment référence à la situation malienne ainsi qu’aux conseils aux

voyageurs disponibles sur le site internet du Ministère des affaires étrangères français, elle ne soutient

toutefois pas que la situation correspondrait aux prescrits de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980 et que les constats dont elle fait état ont été dûment pris en compte par la partie

défenderesse dans l’examen de sa demande d’asile. De fait, le Conseil constate que c’est à bon droit

que la partie défenderesse a estimé qu’il n’existait pas de sérieux motifs de croire que la partie

requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens de l’article susmentionné.

4.16. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille quatorze par :
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Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART B. VERDICKT


